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«Londres (Temple), le 10 janvier 1()02. 

« Mort CHER ELu , 

« J'ai écouté votre conseil- à avoir que je devrais réunir 

« quelques-uns des faits et des procès qui démontrent ce que 

« signifie l'application de la loi martiale pour nos concitoyens 

« du Cap. Les résultats que fai obtenus sont nécessairement 

c incomplets, car, par suite des mesures rigoureuses wises par 

« 1 P'"lvoir Exécutif afin d emp&her que ses al!te soient 

• notés aussi bien dan la presse publique que dan les corre -

« pondances pr"vées, les sources d'information se trou eu 

« néeessairement limitéet:. Ces résultat ne laassent pourtant 

« pas d'oft'rtr un tableau tré sombre qui mérite de retenir 

« l'attea.tion des hommes ritléchi . 

otre incèrement dévou 

• Fuottuc eKAa E • • 

onsieur John: E. Elli mbre du Parlement. 





LA LOI MARTIALE 

Il semble fort désirable que l'on essaye de noter quelques-uns 
des faits et incidents qui ont de nature à montrer ce qu'il faut 
entendre par le régime de l'état de . iège dans la colonie du Cap. 
On ne peut arriver à pareil résultat qu'en réunissant les infor­
mations que l'on a laissé pa ser dans les journaJJx du pay non 
opprimés ou réduits au silenèe. ,\\alheureusement parmi 

ceux disparus ou muselés, figurent les principau organes hol­
landais, avec la seule feuille libérale anglaise et l'unique journal 
indigène. L'énergique rédacteur en chef de la feuille libérale 
et le principal rédacteur en chef hollandai , avocat et membre 
du Parlement ont pas é tous les deu neuf moi en prison 
bien qu'ils n'aient cté frappés par la sentence d'aucune cour 
martiale. · 

ctuellement toute la colonie du Cap - c'e t-à-dire une 
étendue presque triple de celle de la Grande-Bretagne - est 
soUmise au régime de l état de iêge, crt cela depui presque 
UDe année, sauf le territoire de villes de là cOte. Ce deraières 
ont eu effet échappé au régime en question jusqu'au 11 octobre 
dernier. rant toute la périOde précitée la Cour uprême de 
la Colonie, laquelle comprend trois divi ions ayant leurs sièges 
respectifs à Cape To n, à Kimberl'e}' et à Grabamstown a 
exercé sans répit a juridiction. En outre, les tribunaux ci ils 
chargé des tourn~s ain i qu'un tribunal pécial appelé à con­
nattr.e des faits de haute trahison et organisé en ertu d'une loi 
de 1900, ont fonctionné sans interruption ur de nombreux 
points de la Colonie, mai non partout cependant. Pour justi­
fier l'établissement du régime de l'état de iege, on a in: oqué 
l'incursion opérée par quelques milliers d'homme ous lee 
ordres de Hertzog Kritzinger et De et en dkembre 1990 et 
févr1er 1901, et cela bien que la plupart des commando en -

eur aient été refoulé hors de la ç'llonie au bout de qlld-
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On doit avoir soin de fournir aux prisonniers toutes facilités rai­
<;onnables pour qu'ils puissent présenter leur défense. 

(On a fréquemment refusé aux prisonniers l'autorisation de 
conférer avec leurs défenseurs). 

Comme les sentences des cours martiales ne peuvent avoir de vali· 
di té au-delà de la durée de l'état de siège, il ne denait être prononcé 
aucune condamnation à l'emprisonnement au-delà de ce terme, ni 
aucune condamnation à la servitude pénale. 

(On a invariablement ignoré cette dernière règle). 
Les prescriptions ci-dessus furent signalées à l'attention de 

Sir B. Frère en r878 et de Sir A . .\lilner en 1899. 
En 1798, le cas bien connu de \Volfe Tone de Dublin donna 

une preuve pratique du pouvoir, pour les tribunaux régulier , 
d'écarter la juridiction militaire basée sur une proclamation de 
l'état de siège que n'autorise point la législation; et, ùepuis 
brs, la loi martiale n'a jamais été appliquée en Irlande sans la 
sanction formelle du Parlement. C'est qu'en effet, ainsi que 
l'écrivait Comyn, Lord premier juge de la cour de l'échiquier. 
il y a 150 ans : 

L'état de siège ne peut être appliqué en Angleterre sans l'autorisa­
tion du Parlement.- Digest Y. , 292. 

Sous de tels auspices, on a recherché des garanties pour 
assurer les fins primordiales de la justice. En effet, par exem­
ple, aux termes de la loi de rHo3 (.n de Georges III, ch. r 17). 

les conseils de guerre, en Irlande, devaient comprendre au 
moins sept et au plus treize officiers, et aucune condamnation 
à mort ne pouvait être prononcée qu'avec l'as entiment d ·au 
moins les deux tiers des officiers présents. En outre, l'autorisa­
tion d'appliquer le régime de l'état de siège était sanctionné en 
ces termes : << Que les tribunaux ordinaires fonctionnent ou ne 
foncti0nnent pas n - ce qui montre de façon significative que. 
à défaut de cette sanction. les tribunaux civil en activité 
devaient conserver l'autorité suprême. Ensuite vient la loi de 
1833 (3 et 4 de Guillaume I\' , chap. 4) qui prescrit que les 
conseils de guerre par elle autorisés se compoc::eraient d'au 
moins cinq ct d'au plus neuf officiers. Le président devait être 
un officier supérieur et aucun juge ne deYait avoir un grade au­
dessous de celui de capitaine. Dans chaque cour martiale, le~ 
fonctions de rapporteur de\-aient être alors attribuées a un 
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comment lee: malheureu-.: fermier" hollandais ;;e trouvent placés 
entre le diable de la haute trahison et le gouffre de l'exil ct de 
la perte de leur patrie. Une notification semblable a été publiée 
dans d'autres districts: 

LOl :\L\RTlALE 

AVIS AU- HABITA."TS 

«.\!tendu qu'il com ient de fournir aux personnes qui désirent en 
bénéficier pvur quelque motif. une pro:ection contre les commandos de 
l'ennemi qui parcourent actuellement ce district et le voisinage, l'avis 
sui,·ant est publié. s:tvoir:- Les hommes qui se laisseront tomber 
entre les mains de l'ennemi, se rendront coupable~ de haute trahison, 
même s'ils se troU\·ent contraints de le suivre. En conséquence, s'ils 
n'appartiennent pas à un ser,·ice de la défense, ils doi,·ent se trans­
porter dans des districts non menaces par l'ennemi ou se réfu,llier dans 
une des localités occupées par les forces Imperiales. Les personnes qui 
né ligent de prendre l'une ou l'outre de ces précautions le font à leurs 
risques et périls; et aucune indemnité, quelles que soient les circon ·­
tances, ne sera accordée pour le pertes éprouvees par ceux qui se 
laisseront recruter eux-mêmes ou laisseront recruter par l'ennemi un 
membre q:.~elconque de leur famille. Les per·onnes qui désirent béné­
ficier des dispositions ci-de ·sus, sont inYitées à entrer en communica­
tion aYec le Commandant, en vue de prendre des mesure de precaution 
satisfaisantes pour ce qui concerne leurs familles, leurs provisions et 
leur a\oir. Chaque ca. sera traite mvant sa nature, et les autorités 
militaire· fourniront toute as istance raisonnable au· solliciteurs de 
bonnefoi. n (Sot TH AFRICA • ."Ews .fu :!o mars 1901.) 

Yoici maintenant un avi daté du ' juillet 1901 et publié. 
"OU~ l'empire de la loi martiale, par le major \ \• edgwood, 
commandant du Paarl : 

.\f<Rf.rÊ ••• ~~ PRI. E." \'ERTU DEL.\ LOI .lARTIALE 

« Il a éte porte a la connai·sancc du Commandant que, dans le Dai 
et a K ein Krakon. tein. certains dé ats ont ete intentionnellement 
fait· à de. arbre· fruitier, a de~ clùtures en fil de fer et à d'autres 
con truction . En con equence, avis e t donne par les pre entes qu'au­
cun habitant de ce di triel n'c t autonsé à . ortir de sa ferme, sauf 
afin de e rendre au ma;ché de Paarl ou de \\'ellington ou pour une 
affaire urgente, telle que P';1ppel d'un m<:dccin, t en outre qu'aucun 
habitant n'est autorisé à ortir de sa maison, pour un motif quel-
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provisions du pays et qui ferme les stations commerciales, ont été très 
sérieusement éprouvés. Durant ces quelques dernieres années, ils 
n'ont pas réussi dans l'élhe de leur bétail et dans leurs récoltes, et ils 
se trouvaient déjà presque sans aliments. Quelques-uns d' enhe eux sont 
aujourd'hui forcés de franchir la distance de quarante milles qui les 
~épare de Queenstm:•n pour se procw·er les provisions d 'une semaine qui 
leur sont consenties. » (Les caractères en italique sont de moi.) -
(CAPE TIMI!S du 9 octobre.) 

.. Vouveaux crimes. - Les règlements de la loi martiale 
servent à réprimer des délits nouveaux et encore plus curieux. 
C'est ainsi que, le 24 janvier, Reuter apprend de son correspon­
dant du Paarl que deux mois de prison ont été infligés à un 
certain \V ebbe « pour avoir dit que les militaires mobiliseraient 
les cochons et que lui, en attendant, il les achetait à moitié 
prix. )) -SouTH AFRICAN .:'\Ews du ]nja1wier rr;or.) 

Le :.1 janvier (toujours d'après Reuter), un fermier de Cra­
dock du nom de Botha « s'est tiré d'affaire aYec une amende 
de 1 livre sterling en prétextant qu'il n'avait pas vu la procla­
mation à ce sujet. JJ ll était accusé cc d'avoir tenu un langage 
séditieux à l'occasion d'une Yisite faite dans a ferme par la 
garde municipale. J> 

Le r6 janvier. un fermier nommé John Reath, habitant 
près de Border ïding, a été arrêté et écroué à la prison de 
Fourteen treame comme cc suspect de tendances franchement 
boërophiles. >J - (SouTH AFRICAN XEws du 16 J.:mvier f{JOI.) 

Le 23 août, un correspondant de Reuter télégraphie de Swel­
lendam ce qui suit : 

« Un certain nombre de boërophiles de la localité ont été arrêtés 
par ordre du Commandant et écroués à la prison de la ville, où ils sc 
trouvent placés sous la surveillance de la garde municipale. Cette 
mesure a causé une vive satisfaction aux lo_-alistes. " 

Le 25 septembre, à Fraserburg, un jeune garçon de seize 
ans, Hendrik de \\' aal. a été condamné à payer une amende 
de 3 li -res terling ou à subir un mois de travaux forcés pour 
(( avoir employé des terme injurieux a l'égard de la garde 
municipale. J>- (Le Correspondant de Reuter .:z Fraserburg.) 

Division desfamilles.- Dans lecourantde mai,:\\., choltz. 
de Cape Town, désirait aller rejoindre, pour vivre avec eux et 
les assister. ses vieux parents qui habitent le district de Kim-
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Kitchener sur cette question. et cela avec l'atténuation ci-apre 
apportée aux méthodes militaire . Cette atténuation. prescrite 
par le << bureau du président du conseil des ministre de Cape 
T own. >> a été notifiée dans un numéro extraordinaire de la 

Ga=ette du Gourernement, en date du r r octobre : 
« Relativement à la proclamation ci-de sus (de la loi mar­

tiale). l'attention du public e.-;t appelée sur l'ordre du jour 
sui,·ant gui doit trouver son application dan toute la colonie 
du Cap de Bonne-E pérance. 

« Syo. EY CooPER, ecréla il·c. » 

« ORDRE DC JO 'R SPÉCIAL 

« Pretoria, le 9 octobre 1901. 

« COM:.IISSIO.' POUR t'APPLIC..I.TlO. · DE L.\ LOI MARTIHI!. 

1< Cne commission sera instituée pour connaître de tous les grief 
et réclamation~, sauf ceux ayant trait à des revendications pécuniaires: 
formulées contre le gouvernemt::nt de Sa ,\lajesté, que pro ·oquera 
l'administration de la loi martiale dans la colonie du Cap. Cette com­
mission se composera de trois ml!mbres respectivement désignés par. 
Son E:cellence le ~ ouverneur de la Colonie du Cap, le président du; 
Conseil des ministres et l'officier général commandant au Cap. Tous 
griefs et réclamations, présenté par l'entremi e des autorités ci' iles 
ou provenant de ces dernières ou émanant de. particuliers, devront être 
soumis à l'examen de la Commission. 

« Par ordre, 

« \\'. F. Ks.uY, m:zjor-g.!nér:zl, aide-Je-c.111zp génJral. >). 

Situation de la population. 

Le caract~re de plu::. en plu~ lamentable de la situation appa­
raît dans l'aveu uivant fait, six semaine plu, tard. par. le 
principal journal impériali te de Cape Town : 

« En attendant, la condition de habitants \'a de mal en pis. Dan:. 
beauc up d'endroits les fermiers, loin cie cu1ti,·er leurs propriétés, 
n'habitent même pas leurs erres; d autres accumulent dettes sur nettes, 
sans avoir a peine l'espoir de se libérer. Les pertes et les désastres de 
toute sortes dominent sans parler des penalité infligées chaque jour 
aux malheureu 'tPÏ se. laissent entraîner par les commandos ex 

campagne. ll- 1 CAlE Tn·tE.S du 2 J nrncmbre.) 
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Réduction des pouvoirs des commandants de district. 

Le s Ôécembre, la juridiction militaire a eu e pouvoirs 
encore diminués, ain i que le fait connaître le télégramme sui­

ant envoyé par J'agence Reuter de Cape Town à la presse 
.anglaise : 

<Les commandants de district 4e la cdlonieda Cap sont supprimés; 
leurs attribution pour ce qui concerne l'administration de b loi 
PRIIllrtia1e, sont confiées aux magistrats civik placés ~s le controle 
,.. H i:ta ire. " 

L'état de chose ain i créé est curieux. uivant le Midland 
rews du 3 décembre le magi trat de Cradock avait été avi é, 

trois jours auparav.ant : 

i< Qu'il devrait se charger des follCtions de l'administrateur délégué 
de la loi martiale dans son di trict et qu'il serait placé sou les ordres 
..du capitaine Nelson nommé adminiswateut" d~ .ceUe région (n• ). 11 

Le rédacteur en chef ajouta: 

« Autant qu'on peut s'en rendre compte. les1onctions de comman· 
-dant, dans les localités où résident des ~agistrats, doivent ëtre 
supprimées, et les opérations civiles et militaire ayant trait à la sitoa-
ioa créée par le r~g1me de l'état de siège doiveat être divisées. Les 

oopétations civiles concernant les approvisionnements, le pa sepo~ 
le jugement des personnes arrêtée en vertu de la loi martiale eroa.t 
.ex4cutées par le magistrat et ses assesseurs; tandis que la direction de 
!toutes les operations militaires, le contrôle de toutes les forces araées 
-et les autres détails reviendront à un officier. 1 - ( MtDLA m N sws du 
J décembre.) 

.&jutice et imprudnce 'COIIUIÜ8es ea appliq11&1lt 

la loi martiale aux Bollaaclais du Cap. 

Mon objectit a été de mettre en lumière l'illégalité l'illéga­
lité sans précédent, que l'on a commise en appliquant et 
.admini trant le régime de l'état de iège dans la ..:olonie du Cap. 

ai je ne saurai terminer ans signaler en outre la folie 
1'injusttce du y tème. C'e t qu en effc:t 1es individu mole tés 
n'étaient pa , pour la plupart, de ennemis ou de rebelle , 
mais bien des ujets anglais qui juqu'à ce moment et même 
deput rouverture de ho titité ' avaient donné des preu 
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manife tes de leur attachement à l'Empire et qui, par suite, 
avaient droit à l'indulgence plutôt qu'à la sévérité. ur ce 
point. nous avon le témoignage des membres de l' Adminis­
tration actuelle qui sont mieux renseignés que personne. :\ous 
avons 'de plus un autre témoignage encore plus irréfutable. 
C'est en parlant des llollandais du Cap que, au moi· d'aoùt 1897, 

ir .. :\ .. \lilner, gouverneur de la colonie, écrivait à ~1. Cham­
berlain les ligne suivantes : 

« Le même loyalisme, sans doute, s'est manifesté dans d'autres 
parties de l'Empire; mais il me semble offrir un intérêt particulier eu 
t'gard aux circonstances spéciales que traverse la colonie du Cap et en 
raison d'évènements récents qui ont provoqué un mécontentement 
sensible parmi différentes classes de la population. Tout ce que je puis 
dire c'est que, autant que je me trouve à même d'en juger, les diffé­
rences de race n'ont pas atfecté la fidélité, en vers Sa ~la j sté la Reine, 
d'une partie quelconque de la population. n 

C'était un gouvernement soutenu par ces colon hollandais 
qui. l'année suivante (novembre r, 9 ) avait propo é et voté 
sans la moindre opposition la loi n• _o de rH9H. laquelle 
obligeait la Colonie de ver~er à la marine anglaise une contri­
bution annuelle de :3o.ooo livre~ terling; c'était le même gou­
' ernement qui, par une autre loi, a surait des facilité plus 
large pour la réception des flottes britannique~ dans le grand 
port du pays. 

C'est de membres du Parlement élu par les mêmes colons 
hollandais que le premier Lord de l'Amirauté (.\\. (;o chen) 
di ait publiquement le r mai 1 99 : 

« La proposition d'aceorder une subvention annuelle de ;o,ooo 
liHt.:S sterlin a été votée à l'unanimité. Les :\fricanders ttaient alors 
au pouvoir. L'autorité s't:tait échappée des mains de Sir G. Sprigg. 
Le parti dP. la C'onj~dt·t·ation se trourait à lrt the des affaire~> .• 1/ais 
ePia n'influença pa.~ !fl déci.~ ion; il.fmd que le p 'lUS z,. comprenne. n -

(TI~IES du 19 mai ],'90.) 

C'e taux plus éminent· des Ilollandai du ( ,ap que le pre­
mier Lord actuel de 1'.\mirauté (Lord elbornt.:), alor:-, ou~­
secretaire d'Etat de ( ,olonies, fai,ait allu..,ion, quand il pronon­
çait devant la Chambre de Lords, le _' juillet de la mt!me 
année, le parole suivante-; · 

« Bien que les membres du gou,·ernement deS:~ ~lajesté aient le 
malheur de ne pas envisager toujours les choses, tout au contraire. cie 
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même que leurs éminents compatriotes, M. Schreiner et M. Hofmeyr 
ou .M. Fischer, de l'Etat libre d'Orange, pourtant je commettrais une 
injustice si je ne reconnaissais point le concours pra~ par ces messieurs 
pour amener les présentes propositions de la République Sud-Afri­
caine- au point actud. Je me montrerais injuste envers ces hommes 
éminents, si je me laissais aller à supposer qu'ils n'auraient pas fait la 
même chose à une époque quelconque, durant ces sept dernières 
ann~es. )) - (HANSARD, ro/. 75, p. 6c:.o.) 

C'est en parlant de mêmes sujets hollandais du Roi que 
,\\. Chamberlain lui-même faisait, le 1 février dernier, cette 
déclaration : 

cc Pour ma part, je suis extrêmement heureux de savoir qu'une trt:s 
grande proportion des Hollandais, la majorité je crois, peut t:tre comptée 
parmi la population loyaliste. De ces derniers, par conséquent, nous 
n'avons rien à craindre. JJ - (HANSARD, vol. 89, p. 43 1.) 

Voilà donc les hommes que des entences d'officiers privé 
de toute connais ance de la loi et de toute éducation juridique. 
et cela sans qu'il y ait de leur faute. ont fait fu iller, pendre, 
déporter. astreindre a la en·i tude pénale perpétuelle par dou­
zaine·; voilà les hommes qui ont cté condamné a de longue 
années de prison, à de !ourde amende , à l'exil et parfoi même 
a des châtiments corporel . Quel era le jugement de la po té­
rité ur la moralité de la politique uivie par le gouvernement 
de Sa .\\a je ·té? Un critique contemporain n'a peut-être pas le 
droit de e prononcerace..;ujet; mai on peut au moin affirmer. 
avec une quasi-certitude. que l'hi toire condamnera la folie qui 
a in~piré une pareille politique. 
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